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REUNION DU JEUDI 12 FEVRIER 1998

Presidence de Mme Anne-Marie Vanpevenage,
Presidente

- La reunion est ouverte a I6h.40'.-

QUESTION ORALE BE M. DOMINIEK. LOOTENS-
STAEL A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRE-
SIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES POU-
VOIRS LOCAUX, DE L'EMPLOl, DU LOGEMENT
ET DES MONUMENTS ET SITES, ~

concernant "Ie huitieme et Ie neuvieme rapport linguis-
tique, la suspension et 1'annulation de nominations ille-
gales auxquelles ont precede les communes depuis Ie 19
novembre 1997 et la reserve de recrutement de
I'ORBEm".

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
| STAEL A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRE-

SIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES POU-
VOIRS LOCAUX, DE L'EMPLOl, DU LOGEMENT
ET DES MONUMENTS ET SITES,

concernant "les resultats du dixieme rapport linguisti-
que".

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- Les ques-
tions que nous posons & propos des rapports linguistiques sont
devenues des plus classiques.

Actuellement, dix rapports linguistiques devraient deja etre
disponibles. Le Conseil a seulement ete informe du nombre de
suspensions et d'annulations figurant dans le septieme rapport
linguistique, celui qui porte sur la periode janvier-mars 1997.
Nous n'avons encore recu aucune information sur le huitieme,
le neuvieme et le dixieme rapport linguistique, qui portent res-

^pectivement sur la periode avril a juin, juillet a septembre et
roctobre & decembre 1997. Lesquels de ces rapports linguisti-
ques sont-ils termines?

Combien d'infractions a-t-on constatees dans ces demiers
rapports? En d'autres termes: combien de nominations le vice-
gouvemeur a-t-il suspendues? Combien d'entre elles ont-elles
ete annulees par le ministre-president?

Actuellement, les deputes ne disposent toujours que d'un
seui rapport linguistique: le premier, qui compte en tout et pour
tout une page. Quand les deputes disposeront-ils des rapports
linguistiques suivants?

Le 19 novembre, le gouvemement a conclu en son sein un
accord qui prevoit desormais 1'annulation de toutes les nomina-
tions illegales, du moms pour les statutaires ou les contrac-
tuels, sauf si le gouvemement accorde des derogations a la
demande motivee des communes.

Nous avons, pour la premiere fois, 1'occasion de tester
1'execution de cet accord. Le ministre-president peut-il me

communiquer le nombre de nominations effectuees par les
communes depuis le 19 novembre et suspendues a cejour par
le vice-gouvemeur? Quel est le nombre de statutaires et de
eontractuels concemes? Combien de ces nominations ont-elles
et6 annulees par le ministre-president? Combien de deroga-
'fions le ministre-president a-t-il accordees?

Enfin, ma question porte sur la reserve de recrutement de
I'ORBEm. Le ministre-president peut-H me communiquer le
nombre de personnes qui figurent pour 1'instant dans cette
reserve, en specifiant le nombre de francophones et de neerlan-
dophones, le nombre de Bruxellois et de non-Bruxellois? Quel
est le nombre de personnes qui ont ete recrutees par les com-
munes dans cette reserve? Les communes ont-elles recrutd du
personnel en dehors de cette reserve depuis le 19 novembre?
Dans 1'affirmative, combien de personnes?

M. Charles Picque, ministre-president du gouvemement
de la Region de Bruxelles-Capitale, charge des pouvoirs
locaux, de 1'emploi, du logement et des monuments et sites (en
neerlandais).- Au cours de la periode du ler avril au 30 sep-
tembre 1997 (soit 6 mois), 191 deliberations communales ont
et6 suspendues par le vice-gouvemeur pour motif linguistique.

Dans 141 cas, il s'agissait de contractuels. 37 deliberations
concemaient des stagiaires (dont 31 dans la police) et 3 des
agents defmitifs. 35 deliberations n'ont pas et6 maintenues par
les communes.

Le gouvemement a annule, pour motif linguistique, les
trois deliberations de maintien concernant les agents defmitifs
(deux nominations definitives et une promotion).

Les autres deliberations de maintien n'ont pas 1'objet de
mesure de tutelle dans la mesure ou elles ne concemaient pas
des nominations definitives.

Au cours du dernier trimestre 1998,94 deliberations ont et6
suspendues par le vice-gouvemeur. Dans 70 cas, il s'agissait de
contractuels, 15 deliberations concemaient des stagiaires dans
le corps de police. Dans 53 cas, les communes ont maintenu
leur deliberation. Toutes ces deliberations sont encore en cours
d'examen.

S'agissant de 1'application de 1'accord dit de courtoisie lin-
guistique, je tiens a attirer 1'attention de Monsieur Lootens sur
le fait qu'il n'ajamais et6 dans 1'intention du gouvemement de
ne pas appliquer cet accord.

En decembre 97, une circulaire expliquant ces accords a et6
adressee aux pouvoirs locaux. II s'en suit que, des le mois de
janvier 1998, les recrutements de contractuels dans les pou-
voirs locaux qui seraient contraires aux termes de cette circu-
laire meneraient a une decision d'annulation par I'autoritd de
tutelle.

Quant a 1'evocation de la liste des possesseurs du brevet de
bilinguisme tenue par I'ORBEm, permettez-moi d'insister sur
le fait que les choses ne sont pas aussi simples que ce que vous
semblez vouloir pretendre.

En effet, 1'existence d'un brevet de bilinguisme ne figurait
pas parmi les criteres retenus par I'ORBEm avant la mise en
oeuvre de la circulaire. Nous ne disposons done pas d'informa-
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tions relatives aux personnes qui sont inscrites depuis long-
temps sur les listes de 1'ORBEm. En outre, la legislation sur la
vie privee nous empeche de solliciter du SPR les listes des can-
didats ayant obtenu leur brevet de bilinguisme.

Des lors, 1'ORBEm a decide de solliciter de 1'ensemble des
chomeurs bruxellois qu'ils avertissent de 1'existence d'un tel
brevet. A cette fin, il enverra un courrier a 1'ensemble des cho-
meurs bruxellois.

La circulaire ayant et6 adressee au mois de decembre 1997,
je crois que Monsieur Lootens met a certains egards la charrue
avant les boeufs, en demandant des a present des statistiques
precises et abondantes sur 1'etat d'avancement de la mise en
oeuvre des accords.

Soyez cependant sur que je serai particulierement vigilant a
ce que tout se deroule conformement au texte et dans Ie plus
strict respect des droits de chacun.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- Quelle est
1'importance de cette reserve de recrutement?

M. Charles Picque, ministre-president du gouvemement
de la Region de Bruxelles-Capitale, charge des pouvoirs
locaux, de 1'emploi, du logement et des monuments et sites (en
neerlandais) .- J'ignore combien de demandeurs d'emploi dis-
posent d'un brevet de bilinguisme. Une lettre est envoyee aux
demandeurs d'emploi a ce sujet.t

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- L'accord
du 20 novembre prevoyait 1'etablissement mensuel d'un etat de
la question. Pourquoi n'avons-hous connaissance a ce jour que
d'un seui rapport linguistique? Je voudrais vous demander plus
de clarte dans les donnees. Parfois, elles concement une
periode de six mois puis a nouveau deux mois...

M. Charles Picque, ministre-president du gouvemement
de la Region de Bruxelles-Capitale, charge des pouvoirs
locaux, de 1'emploi, du logement et des monuments et sites (en
neerlandais) .- Je foumirai les donnees pour une periode de
trois mois.

- L'incident est clos.
- La reunion est levee a 17h00'.
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